
DANS le cadre du partena-riat entre l'Institut nationalde formation d'action sani-taire et sociale (Infass) etl'Université du Québec deTrois-Rivières, les étu-diants en cycle Master etles enseignants de la filièrepratique sage-femme,

viennent de bénéficierd'une formation de mise àjour de leurs connais-sances dispensée par le Pren pratique sages-femme,Raymonde Gagnon, venueexpressément du Canada.Cette démarche répond àla réforme en cours, et vise,entre autres, à rehausser laqualité de la formationdans cet institut par desenseignants de haut ni-veau.Les étudiants ont ainsi

reçu, pendant quatre jours,des enseignements théo-riques, suivis des évalua-tions pratiques sur laréanimation et les ur-gences obstétricales, no-tamment sur la prise encharge de la mère ou del'enfant en cas de difficultélors de l'accouchement. Unatelier sur l'identité pro-fessionnelle des sage-femmes et les soinsrespectueux aux femmes acomplété les volets péda-

gogique et scientifique decette formation. Laquelleva conférer aux étudiants,indépendamment de leurdiplôme de Master, unecertification de compé-tences spécifique en pra-tique sage-femme. 
« Je vais continuer à leur
dispenser des cours en ligne
à distance pour les rendre
capables de tenir à jour
leurs connaissances, consul-
ter les données probables
pour être informés des der-

nières avancées», a indiquéle Pr Gagnon.Les enseignants ont, pourleur part, bénéficié d'unrenforcement disciplinairequi leur a permis de revisi-ter leurs connaissances surla base d'une revue docu-mentaire. Certains thèmesaxés sur la problématiquede la mortalité maternelleet infantile, ont égalementété abordés lors deséchanges avec l'universi-taire. A savoir : la pré-

éclampsie, les hémorragiesprénatales, le suivi préna-tal et postnatal et les soinsà la mère. Toute chose quileur permettra d'améliorerles cours qu'elles dispen-sent à l'Infass et l'actionsur le terrain.Rappelons que ce partena-riat offre l'opportunité auxenseignants de l'Infassd'aller poursuivre le cursusdoctoral à l'Université ca-nadienne. 
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Si le mot d'ordre de grève
est plus ou moins suivi
dans les administrations
concernées, plusieurs
agents présents à leurs
postes, hier, ont laissé en-
tendre qu'ils pourraient
rejoindre, eux aussi, le
mouvement dans les pro-
chains jours.  

ALORS que les deux re-groupements syndicauxdes régies financières etadministrations assimi-lées (Intersyndicale etFesyrefaa) ont décrétédes grèves, lundi et mer-credi derniers, une tour-née dans leursdifférentes administra-tions, hier matin, a per-mis de se rendre compteque l'activité y était par-tiellement perturbée.Chez certains, bien plusque chez d'autres. A la direction généraledes Impôts par exemple,l'on a constaté une faibleprésence des travailleursà leurs postes. Plusieursparmi les présents ontévoqué l'argument duservice minimum. Au mi-nistère du Budget, l'am-biance était beaucoupplus au travail. Les usa-gers allaient et venaient,
« sans se rendre compte
d'une quelconque pertur-
bation.» 

Mais très vite, un groupede travailleurs à tombé lemasque : « Ici, les agents
sont presque tous dans les
bureaux, mais...personne
n'est content.» Ils fai-saient ainsi allusion auxprimes qu'ils avaient per-çues, le 10 novembredernier, et dont le carac-tère jugé dérisoire sem-ble les avoir à nouveauprécipités dans la grève. 

Et les agents de poursui-vre : « Ce qui est sûr, c'est
que ça va dégénérer si
rien n'est fait pour arran-
ger cela. Les gens vont de
plus en plus se rendre au
piquet de grève.»Il faut dire qu'au mêmemoment, plusieurs deleurs collègues s'étaientmassés à l'entrée du mi-nistère du Budget, lieu dupiquet de grève. Une pré-

sence plutôt massive quipouvait laisser présagerd'autres défections dansplusieurs autres adminis-trations concernées parla grève. Au milieu de ces gré-vistes, ceux de la Fesyre-faa notamment, il sesusurrait que des tracta-tions avaient été enta-mées le matin-mêmeentre leurs tutelles res-

pectives et les leaderssyndicaux. Une bonnechose, dirait-on. Car, ilfaut rappeler qu'un arrêtd'activités dans ce sec-teur pourrait entraînerd'importantes pertesdans les caisses de l'Etat.L'on évoquait, par exem-ple, un manque  à gagnerd'un milliard de nosfrancs par jour, au plusfort de la  grève de sep-

tembre dernier. Pour mémoire, l'Inter-syndicale et la Fesyrefaaont appelé à des grèves
"illimitée" pour la pre-mière, et d'"avertisse-
ment de huit jours" pourla seconde. Motif officielde l'Intersyndicale : "la
non-mise en place d'une
commission bipartite de
suivi de la trêve sociale".Alors que pour la Fesyre-faa, c'est "la non-ouver-
ture des négociations par
le gouvernement" depuisla suspension de sagrève, le 12 octobre der-nier. Si ces motifs sontplus ou moins avérés, iln'empêche que ces re-mous à répétition fontparaître les agents desrégies financièrescomme des enfants gâtés,aux yeux de l'opinion.Alors que la majorité desagents publics n'ont pasl’infinitésimal des avan-tages que leur concèdel’État. Ceux-là s'appuientsur la crise financièreque le pays traverse, etdes difficultés qu'elle oc-casionne dans plusieursautres secteurs d'activi-tés. En attendant, l'on nepeut que souhaiter unerésolution rapide de cenouveau front social. 

Arrêt partiel des activités
Constat de la grève dans les régies financières

FBEM
Libreville/Gabon

Des agents des régies financières au piquet de grève hier à Libreville.
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Mise à jour des connaissances pour étudiants et enseignants
Enseignement supérieur/Coopération Infass-Université du Québec à Trois-Rivières

JMN
Libreville/Gabon

Le professeur Raymonde Gagnon échangeant avec les enseignants gabonais...
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... et posant avec eux au terme de la formation.
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